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Avant-propos




	L’objectif de la collection « Thèmes et Débats » en économie est de présenter de façon simple et accessible, mais néanmoins complète, l’essentiel des concepts et des mécanismes propres à un thème économique à travers ses débats et ses grandes questions.




	Chaque chapitre est développé à partir d’une question simple. À chaque fois, les différentes théories ou courants de pensée en présence sont clairement exposés et aussi souvent que possible illustrés par des exemples. Cela permet au lecteur de maîtriser les principaux enjeux de chacune des facettes d’un problème économique.




	Les ouvrages de cette collection s’adressent aux lycéens et étudiants qui doivent, dans leur cursus, s’initier aux sciences économiques, mais aussi à tous ceux qui s’intéressent aux grands débats économiques actuels. Notre objectif n’est pas de traiter de manière exhaustive les questions posées, mais d’apporter au lecteur, initié ou débutant, les clés de lecture qui lui permettront de nourrir sa réflexion.




	Cet ouvrage, Comprendre la mondialisation, permettra au lecteur de découvrir les différentes dimensions d’un phénomène complexe. Une large présentation historique, depuis le XIXe siècle, souligne que la mondialisation ne s’est pas produite de manière linéaire, et que la mondialisation contemporaine puise ses sources dans un mouvement amorcé depuis au moins deux siècles. Les différentes explications de la mondialisation sont ensuite abordées à travers les logiques commerciales, productives et financières qui permettent de mettre en évidence le rôle des différents acteurs. Mais la mondialisation suscite également des débats, autour des conséquences qu’elle provoque, en termes d’inégalités, de gouvernance… qui sont analysés à la fin de l’ouvrage.




	Pierre-André Corpron,




	co-directeur de la collection
« Thèmes et Débats » en économie.
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Introduction




	En 2018, les importations américaines en provenance de Chine s’élevaient à 539,5 milliards de dollars et le déficit commercial bilatéral réduit de l’excédent des services à 373 milliards. Le 5 mai 2019, alors que des négociations commerciales bilatérales entre la Chine et les États-Unis étaient en cours, le président Donald Trump a annoncé sur Twitter que « pendant 10 mois, la Chine a payé des taxes douanières aux États-Unis à hauteur de 25 % sur 50 milliards de [biens] technologiques, et 10 % sur 200 milliards de dollars d’autres biens ». « Les 10 % vont être relevés à 25 % vendredi » a-t-il ajouté. Ainsi la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine s’intensifie, comme l’incompréhension des mécanismes économiques de base de D. Trump : ce sont les Américains qui paient les droits de douane et non les Chinois, tout bonnement en achetant plus cher les produits de ces derniers. Certes, cela conduit un certain nombre d’entre eux à renoncer à acheter chinois. Autrement dit, les Chinois ne paient rien du tout, mais subissent une baisse de leurs exportations vers les États-Unis, ce qui risque de limiter leur croissance économique.




	On assiste depuis quelques années à un renversement complet d’attitude de ces deux pays en matière d’ouverture économique : les États-Unis sont en passe de (re)devenir protectionnistes et la Chine se fait désormais le chantre du libre-échange ! Mais au-delà des relations commerciales de plus en plus tendues entre les États-Unis et la Chine, c’est le consensus autour de la mondialisation qui semble se lézarder à la vitesse grand V. Comment se fait-il qu’en l’espace de quelques années « la mondialisation heureuse » (A. Minc, ouvrage éponyme, 1999), soit ainsi devenue contestable aux yeux mêmes des États-Unis et de beaucoup d’autres pays ?




	La mondialisation contemporaine n’est rien d’autre que le résultat des compromis politiques passés entre un grand nombre d’acteurs, à commencer par les États-Unis, la puissance hégémonique déclinante, les institutions internationales, les pouvoirs locaux et régionaux – on pense à l’UE notamment, aux FMN et à certains acteurs non étatiques (ONG…). Et, de tous les rapports de force entre ces acteurs de la mondialisation, on ne peut que constater qu’il n’en sort pas une économie mondiale bien maîtrisée. Par exemple, la finance internationale est une zone de « non-gouvernance mondiale » où ni les acteurs publics ni les acteurs privés ne sont à même de limiter la montée des risques, ce que la « crise de la finance globalisée » de 2008 a amplement démontré (A. Brender et F. Pisani, La Crise de la finance globalisée, 2010). J.-C. Graz (La Gouvernance de la mondialisation, 2010) montre l’étendue de cette « non-gouvernance mondiale » en matière de monnaie, finance et développement ; de production, travail et migrations ; de commerce et harmonisation des conditions de l’échange ; de santé, environnement et gouvernance du vivant. Le moins que l’on puisse dire, c’est que la « gouvernance mondiale hybride » actuelle est bien insuffisante (C. Chavagneux, « Quelle gouvernance mondiale ? », L’Économie politique n° 12, 2001) !




	Pourtant, on impute à la mondialisation d’avoir sorti de la pauvreté des centaines de millions de Chinois et d’avoir réduit ainsi les inégalités mondiales de revenu. C’est incontestable. Dès lors, qu’est-ce qui fonctionne et qu’est-ce qui ne fonctionne pas dans la mondialisation contemporaine ? Sa fin est-elle proche ou ne s’agit-il, ces dernières années, que d’absorber la crise de 2008, la plus grande crise économique depuis 1929 ? La mondialisation, notamment financière, est-elle fondamentalement instable, incontrôlable ?




	Prendre le temps de cerner et de comprendre les mécanismes à l’œuvre, sans mettre de côté in fine les interrogations initiales fondamentales, notamment celle de la pérennité de la mondialisation contemporaine, tel est l’objectif de cet ouvrage.




	Le succès de la notion de mondialisation est tout d’abord très récent et situé historiquement dans les années 1990 (chapitre 1). Cela permet de saisir l’intérêt de définir, donc de replacer, la mondialisation contemporaine (chapitre 3) dans un processus historique long d’ouverture des économies ayant connu aussi des phases de fermeture (chapitre 2). Les logiques commerciales (chapitre 4), productives (chapitre 5) et financières (chapitre 6) de la mondialisation contemporaine sont ensuite approfondies. Forts de la compréhension des mécanismes économiques à l’œuvre, nous revenons alors sur nos questionnements initiaux de ce début d’introduction dans les derniers chapitres (chapitre 7 sur les inégalités ; chapitre 8 sur la gouvernance de la mondialisation et sa crise).


	

		




		



Chapitre 1 - La mondialisation, un mot pour quelle réalité ?
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	La mondialisation, 
un mot pour quelle réalité ?




	La mondialisation, un mot pour un projet libéral




	Selon R. Lecler (Sociologie de la mondialisation, 2013), si la mondialisation a une histoire, c’est d’abord celle de l’irruption du mot « mondialisation » à la fin des années 1980 et sa propagation rapide pendant toutes les années 1990. Selon l’auteur, c’est à partir du secteur de la finance américaine puis de la sphère économique réelle que la notion de « mondialisation » se diffuse, tombe dans le vocabulaire de sens commun en même temps qu’elle est importée dans les sciences sociales (économie, sociologie, sciences politiques) et humaines (géographie et histoire). Le monde est alors de plus en plus perçu comme « plat » dans les années 2000 (T. Friedman, The World is Flat, 2005) du fait de la mise en relation des individus permise par la chute du mur de Berlin et le développement d’Internet, des technologies de l’information et des communications, mais également par la constitution de réseaux mondiaux d’échanges commerciaux, productifs et financiers. La mondialisation contemporaine débute donc avec le démantèlement du système soviétique et la baisse des coûts des télécommunications. Elle accompagne le triomphe du libéralisme et de l’économie marchande sur l’économie planifiée. Ainsi les médias présentent alors la mondialisation comme un « état de la planète », institué depuis deux décennies au mieux et caractérisé par le libre-échange, la puissance des firmes multinationales (FMN), un marché financier mondial unique, ou encore l’abandon des traditionnelles régulations étatiques nationales. C’est le TINA (There is no alternative) de M. Thatcher : les pays doivent s’adapter au modèle dominant de l’économie de marché.




	Pour l’analyste canadienne Naomi Klein, dans La Stratégie du choc (2007), le programme néolibéral en faveur de la mondialisation, incarné par M. Friedman et l’école de Chicago, a été systématiquement promu comme « traitement de choc » à la faveur des crises économiques : en Amérique latine lors des divers coups d’État des années 1970, en Europe de l’Est après la chute de l’URSS en 1991, en Asie à la faveur de la crise de 1997, mais aussi en Louisiane après le passage de l’ouragan Katrina… ou en Europe à l’occasion de la crise des dettes souveraines qui débute en Grèce en 2010. Pourtant, le libre-échange est tout sauf achevé, même s’il est promu en permanence à l’OMC et de plus en plus dans le cadre de « méga-accords » comme le CETA entre le Canada et l’UE entré en vigueur (partiellement et transitoirement) en septembre 2017. La puissance des FMN se construit chaque jour mais ne reste pas sans contrepoids, les marchés financiers sont loin d’être intégrés, de sorte que la mondialisation apparaît moins comme un état définitif que comme un processus en cours. C’est un développement dont certains traits sont même à bien des égards déjà anciens. Lénine ne fustigeait-il pas déjà, au début du XXe siècle, les grands groupes internationalisés et les exportations de capitaux dans L’Impérialisme, stade suprême du capitalisme (1916) ?




	Le sociologue F. Lebaron, dans Le Savant, le Politique et la Mondialisation (2003), défend ainsi l’idée que « la mondialisation » est avant tout un discours visant à légitimer un programme d’action politique et économique « néolibéral ». Selon lui, « le travail de construction et de légitimation […] est un élément essentiel du phénomène appelé “mondialisation”. Sans cette mobilisation intellectuelle très large, la mondialisation des marchés n’aurait jamais pu acquérir l’apparence de force naturelle et irréversible qu’elle possède aujourd’hui » (cité par R. Lecler, 2013). Ce discours sur « la mondialisation » est tenu tout particulièrement par les acteurs « dominants » (les détenteurs d’actifs financiers, les médias contrôlés par les FMN, les cadres dirigeants des FMN), et avant tout par les économistes et les hommes politiques, tandis que les classes populaires apparaissent pour l’heure résignées.




	La mondialisation, un mot pour désigner le sens de l’Histoire




	L’importation et la diffusion du mot « mondialisation » en économie, mais aussi dans les sciences humaines (géographie surtout et histoire) et sociales, ont conduit en général à sa réappropriation par chaque discipline à partir de ses objets de prédilection : l’économie s’est alors focalisée sur les marchés, les multinationales, les entreprises et la nouvelle économie, quand l’histoire insistait sur la longue durée des circulations des biens aussi bien que des individus. Chacune a également convoqué et mis à l’épreuve ses outils théoriques. L’économie par exemple mobilise les théories classique (y compris Marx), néoclassique et néo-institutionnelle.




	À ce stade, on peut appréhender la mondialisation économique sous l’angle d’un processus de longue durée, semblable à « une extension à la Planète entière, et à partir de l’Europe, de l’espace des échanges marchands (biens, services et capitaux) et des mouvements de population », comme le souligne P. Norel (L’Invention du marché. Une histoire économique de la mondialisation, 2004). Celle-ci apparaît dès lors comme une suite d’événements historiques : grandes découvertes, essor mercantiliste, déploiement international de la révolution industrielle, migrations de la fin du XIXe siècle, colonisations, émergences des FMN ou globalisation financière pour ne citer que les principaux traits saillants.




	Dans ce type d’approche, centrée sur l’émergence du « marché global », la mondialisation est le plus souvent conçue comme l’aboutissement nécessaire (et inéluctable) d’un processus historique de très long terme, obéissant à une ou plusieurs logiques repérables :




	– Pour K. Marx et les marxistes, l’expansion du marché mondial est la conséquence de l’avènement du capitalisme à la fin du Moyen Âge. Menacés par la baisse tendancielle du taux de profit, les capitalistes du XIXe siècle cherchent à l’étranger tout à la fois matières premières, main-d’œuvre moins coûteuse et débouchés. L’impérialisme est alors une nécessité.




	– Pour D. Ricardo et les classiques au contraire, l’essor du marché mondial s’explique par l’intérêt des États-nations à l’échange en vertu de la théorie des avantages comparatifs. Il faut donc que ces mêmes États-nations existent, ce qui n’est vrai au mieux qu’à la fin du XVIe siècle nous dit J.-A. Schumpeter (Impérialisme et classes sociales1, 1972).




	– Pour les néoclassiques tels E. Heckscher, B. Ohlin et P. A. Samuelson, l’intérêt bien compris des nations à l’échange débouche même sur la convergence des économies participantes. La démonstration s’effectue cependant au prix d’hypothèses qualifiées par certains d’« héroïques » (disponibilité égale des technologies et différences faibles de dotations entre les nations notamment).




	– Pour la nouvelle école institutionnelle initiée par D. North, notamment par son ouvrage Structure and Change in Economic History (1981), une « disposition humaine universelle » à réduire les coûts de transaction explique la genèse des institutions que sont le marché, la monnaie, l’État ou les échanges internationaux. Selon lui, si les premières civilisations s’adonnaient à la cueillette et à la chasse, l’agriculture naît du souci de minimiser les coûts de recherche de la subsistance qui augmentent avec la pression démographique. Parallèlement, se développe un troc archaïque auquel succède un troc plus régulier afin d’accroître la division du travail. Un bien-monnaie émerge : il permet d’abaisser les coûts d’échanges liés au troc (compte tenu de la nécessaire double coïncidence des besoins qui augmente les coûts de recherche), et s’impose une monnaie frappée qui limite les coûts d’information. Ainsi, entre le début du Néolithique et jusqu’au VIe siècle avant J.-C., un processus évolutif « naturel » et « nécessaire » conduit au marché avec échange monétaire. Les rendements décroissants dans l’agriculture combinés à la loi de Malthus font que l’espace cultivé s’étend, permettant à l’État de s’imposer en garant des droits de propriété (sur la terre et sur les biens) nécessaires à l’agriculture et au commerce. Monnaie, marchés, États émergent donc dès l’Antiquité du fait de la recherche de l’abaissement des coûts de transaction, moteur de l’histoire économique de l’humanité… et cela se prolonge jusqu’à aujourd’hui : les firmes se multinationalisent pour abaisser les leurs, comme le montre O. Williamson dans Markets and Hierarchies : Analysis and Antitrust Implications (1975).




	Dans tous les cas, la mondialisation que nous ressentons comme une rupture qualitative depuis le milieu des années 1990 est, au contraire, présentée comme un aboutissement inéluctable engendré, au choix, par le capitalisme, l’intérêt à l’échange des nations ou par une minimisation « naturelle » des coûts. Le point commun ? Il s’agit ici de philosophies de l’Histoire, c’est-à-dire d’une interprétation systématique de l’Histoire du monde selon un principe directeur qui permet de mettre en relation événements et conséquences historiques et de les rapporter à un sens ultime. La littérature (notamment anglo-saxonne) sur la mondialisation est ainsi très souvent finaliste : nous vivons la victoire du marché et de la rationalité sur les affres du politique selon F. Fukuyama (La Fin de l’histoire et le dernier homme, 1992).




	On peut néanmoins faire la genèse de la mondialisation dans une perspective plus ouverte, ce qui peut commencer par définir la mondialisation « contemporaine » en ce qu’elle est originale, nouvelle, inattendue et non pas l’aboutissement logique de l’Histoire. Faire ce choix ne veut évidemment pas dire que les théories précédentes ne disent rien, mais qu’elles ferment excessivement l’avenir et les scénarios. Après tout, l’entre-deux-guerres et l’après-Seconde Guerre mondiale ont été des expériences historiques bien différentes tout de même de ce qui avait été pourtant annoncé comme nécessaire. Pourquoi ne connaîtrions-nous pas à nouveau une nouvelle parenthèse historique – un épisode démondialisateur, voire une fin de la mondialisation dans la mesure où cette parenthèse durerait suffisamment ? Lors du Forum de Davos en 2017, c’est bien d’ailleurs ce que le président chinois Xi Jinping semblait redouter consécutivement à l’arrivée de D. Trump à la présidence des États-Unis.




	Les spécificités de la mondialisation contemporaine




	Une remarque tout d’abord pour préciser ce à quoi elle ne se réduit pas : l’expansion des échanges de biens, qui est plus ancienne. L’ouverture commerciale est en effet une continuité depuis les années 1950, comme en témoigne le fait que les échanges extérieurs progressent plus rapidement que le PIB : l’élasticité moyenne du commerce international au PIB est ainsi proche de 1,5 sur longue période. De ce point de vue, il n’y a donc pas de rupture dans les années 1990. Ce qui change vraiment peut être synthétisé autour de trois idées forces.




	Tout d’abord, s’affirme la multinationalisation des firmes au sens de l’avènement de « firmes globales », c’est-à-dire de firmes définissant une stratégie d’emblée à l’échelle mondiale, et de « firmes-réseaux » mettant en œuvre une décomposition internationale des processus productifs (DIPP) par l’externalisation internationale. Ce sont aussi de véritables oligopoles mondiaux qui se constituent par branche. Ces firmes ont une gestion stratégique de la division du travail qui permet de s’approprier en partie les profits des sous-traitants, grâce à la propriété intellectuelle (la marque) ou à la détention des actifs immatériels stratégiques (la conception, le design, le marketing, etc.), comme le soulignent D. Plihon et E.-M. Mouhoud (Le Savoir et la Finance, 2009).




	Ensuite, la globalisation financière, c’est-à-dire la constitution d’un marché mondial du capital, s’est accompagnée de l’autonomisation de la finance vis-à-vis des États. La nécessité « fonctionnelle » dans les années 1970, à savoir répondre à des besoins croissants de transferts des capitaux, notamment des firmes américaines qui se multinationalisent, est devenue progressivement secondaire. Face aux risques de change et de taux d’intérêt dans les années 1980, le développement des innovations financières sous la forme de produits financiers de couverture (contrat à terme, options, etc.) a petit à petit pris son autonomie, parfois au service de la spéculation.




	Car, enfin, les régulations étatiques nationales s’affaiblissent. Elles sont supplantées par des régulations privées (les normes comptables IFRS en matière comptable), commerciales, qu’elles soient régionales (l’UE ou l’ALENA par exemple) ou mondiales (l’OMC). L’intervention de l’État est globalement remise en cause, notamment au sens des trois fonctions de R. Musgrave (The Theory of Public Finance, 1959) : régulation, stabilisation et redistribution. L’État qui encadre et réglemente les marchés recule, avec la libéralisation interne et externe de ces derniers, au profit de l’autorégulation, qu’elle soit le fait de l’OMC ou de l’UE. L’État « keynésien » a largement transféré ses pouvoirs, typiquement au sein de la zone euro à la BCE, et a été réduit dans le cadre du Pacte de stabilité et de croissance (PSC) puis du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) de l’UE. Les normes s’imposent au pouvoir politique et organisent la paralysie de l’État. Ceci pose un problème de légitimité démocratique et de « capture » par les intérêts financiers notamment. La réaction asymétrique de la BCE depuis la crise de 2009 en est un exemple pour beaucoup : celle-ci soutient beaucoup plus la sphère financière (comme prêteur en dernier ressort) que la sphère réelle, ce dont témoigne la lutte asymétrique entre l’inflation des prix des biens à la consommation (prioritaire) et l’inflation financière (jamais mentionnée). L’État-providence est enfin attaqué frontalement depuis les années 1990 puisque les systèmes de protection sociale sont désormais présentés comme des obstacles à la croissance, ruinant la compétitivité des entreprises.




	La mondialisation contemporaine, nécessité ou parenthèse ?




	Selon la plupart des schémas théoriques déclinés ci-dessus, la mondialisation apparaît comme nécessaire. Pourtant, depuis le mercantilisme, les États avaient au contraire instrumentalisé l’international. De la découverte de l’Amérique en 1492, en passant par la division internationale du travail au XVIe siècle qui en découle, le commerce triangulaire, et jusqu’aux déboires coloniaux du milieu du XXe siècle, il y a cette permanence des États jouant de l’extérieur pour renforcer leur puissance. Compte tenu des spécificités soulignées ci-dessus, la mondialisation contemporaine entre ainsi en contradiction avec un phénomène historique long de renforcement des économies nationales du XVIe au XXe siècle et de l’État-nation. Il y aurait en conséquence davantage une rupture qu’une continuité.




	L’historien de l’économie H. M. Schwartz (States versus Markets, 1994), chercheur au sein du département de sciences politiques de l’université de Virginie, considère qu’historiquement l’État moderne émerge aux XVe et XVIe siècles quand l’économie extérieure ou maritime est alors la seule « économie de marché » réellement existante. Le commerce « au lointain », dirait F. Braudel, côtoie des économies intérieures rurales où le marché n’est nullement régulateur. Selon H. M. Schwartz, les forces de marché préexistent donc à l’État moderne, mais c’est le prince qui, au nom du mercantilisme, systématise le commerce au lointain en tirant profit de l’espace atlantique et de l’océan Indien ouverts aux Européens à l’occasion des grandes découvertes (XVe et XVIe siècles). Toujours au nom du mercantilisme, l’État – le prince –, a favorisé la monétarisation et la marchéisation des économies rurales. L’objectif est bien de conforter la puissance du souverain grâce aux impôts monétaires, plus faciles à prélever que les impôts en nature selon P. Rosanvallon (Le Capitalisme utopique, 1999). Le problème de cette instrumentalisation du marché au service du politique est qu’elle expose l’économie intérieure à la pression concurrentielle et monétaire extérieure, ce qui va par la suite poser souvent problème : les États d’Europe continentale au XIXe siècle par exemple devront subir la pression exercée par l’Angleterre, alors première nation industrielle… et éviter de se retrouver sans industrie : la libéralisation du commerce international impulsée par la Grande-Bretagne n’est ainsi acceptée que provisoirement par les États rivaux (dans le meilleur des cas, le temps d’importer les machines et le chemin de fer… avant de les réaliser soi-même). Ainsi en est-il du retour du protectionnisme lors de la Grande Dépression du dernier tiers du XIXe siècle et pendant les années 1930, c’est-à-dire à chaque fois qu’est menacé l’objectif de formation d’une économie nationale dominante au service du pouvoir étatique et de certains acteurs privés. Historiquement, la régulation marchande ne s’étend que dans la mesure où elle est au service de la souveraineté, sinon des régulations politiques s’imposent à nouveau. Mais du coup la mondialisation ne pourrait-elle pas être une simple parenthèse de l’histoire ? Que sont en effet vingt ou trente ans comparés à quatre siècles ? Et si la mondialisation contemporaine devait bientôt s’effacer devant une « renationalisation » des économies ?




	Car le scénario s’est déjà produit. Selon K. Polanyi dans La Grande Transformation (1944), le marché régulateur qui s’impose au XIXe siècle est repris en main par le politique dans les années 1930 à 1950. Avec la révolution industrielle, le libéralisme économique triomphe. Pour que les entrepreneurs puissent développer leur production marchande, il faut que les facteurs de production soient disponibles (terre, travail, capital) et que ces derniers deviennent donc des marchandises dont le prix échappe aux régulations sociales et légales : c’est l’avènement de la « société de marché » et pas seulement de l’économie de marché. Ce « désencastrement » des relations économiques hors des relations sociales est une aberration historique pour K. Polanyi, il n’en a jamais été ainsi et il ne peut en être ainsi définitivement : il suffit de penser une seconde à la production de biens de luxe… qui n’a pas de sens en dehors de sociétés hiérarchisées où les milieux sociaux affirment leur statut social par la possession de ces biens. Alors que le système économique n’a toujours été qu’une fonction de l’organisation sociale souligne-t-il, l’idéologie libérale du XIXe siècle, en détachant les relations économiques du contexte social, tente une rupture profonde que le mercantilisme avait à peine ébauchée, en maintenant le marché « sous une réglementation totale, administrée à l’échelle nationale et non plus seulement municipale ».




	La société de marché du XIXe siècle n’est donc pas le produit nécessaire de l’Histoire mais d’une idéologie dont A. Smith (1776) a donné les fondements anthropologiques en défendant la « propension naturelle à l’échange » des êtres humains. C’est pour K. Polanyi (1944) une hypothèse insoutenable : les hommes ne sont pas réductibles à des êtres égoïstes et calculateurs, et c’est par conséquent non pas une hypothèse, mais un projet, celui de faire advenir homo œconomicus, cette supposée nature humaine recouverte par les réglementations qui l’empêchent de s’exprimer pleinement. M. Mauss (Essai sur le don, 1928) souligne également que la mise en œuvre du projet libéral conduit de fait moins à libérer homo œconomicus qu’à le façonner : celui-ci, écrit-il, est désormais « devant nous ». L’utopie d’une société de marché fait pourtant long feu au XIXe siècle : les apories du marché du travail (l’exploitation économique des hommes, femmes et enfants dans les usines), de la terre (sa valorisation économique au mépris des hommes qui peuvent l’occuper et de sa durabilité environnementale) et de la monnaie (non pas un bien comme un autre, mais également le signe d’un lien social) conduisent progressivement à une reprise en main par le politique. La protection sociale, la réglementation des hypothèques et des expulsions, et l’avènement d’une banque centrale émettant une monnaie centrale en sont les signes.




	La mondialisation contemporaine est-elle bientôt terminée ?




	Entre les crises socioéconomiques, le terrorisme aujourd’hui, le retour en force des discours nationaux voire nationalistes est patent. Les forces politiques populistes sont beaucoup plus puissantes et ont même gagné des élections aux États-Unis et en Grande-Bretagne. Il aurait été en effet inimaginable, il n’y a pas si longtemps, de voir les Britanniques presque sortis de l’Union européenne2 ou le nouveau président des États-Unis ne plus honorer des accords commerciaux, se retirer unilatéralement du partenariat transpacifique, construire un mur contre les migrants mexicains, renégocier l’ALENA, punir les entreprises qui délocalisent… et taxer les importations en provenance tant de l’UE que de la Chine (par exemple, les droits de douane sur l’acier et l’aluminium, passés respectivement à 25 % et 10 % depuis 1er mars 2018). La mondialisation contemporaine est ainsi peut-être provisoire et non nécessaire.




	La seconde partie du discours du président Macron à Davos en 2018 témoigne de l’inquiétude grandissante d’une partie des élites dans les pays développés à économie de marché (PDEM) : « Même dans mon pays, si je ne redonne pas un sens à cette mondialisation, si je n’arrive pas expliquer aux gens qu’elle est bonne pour eux et qu’elle sert à traiter les problèmes du quotidien, et qu’ils y ont leur place, dans cinq ans, dans dix ans, dans quinze ans ce seront les nationalistes, les extrêmes, ceux qui proposent de sortir de ce système qui gagneront et ce sera vrai dans chaque pays ! Et donc on ne peut pas simplement être là, à trembler, en disant “c’est affreux” quand des nationalistes, des extrêmes ou des gens qui parfois portent des messages terroristes ou de repli sur soi dans certains autres pays gagnent ! Non, le défi est maintenant chez nous et la question est de savoir si on sait refonder un vrai contrat mondial et un vrai contrat qui n’est pas que celui des gouvernements. »




	Une autre manière de le dire, c’est d’opposer la mondialisation à l’internationalisation : l’internationalisation signifie que les économies nationales demeurent les entités les plus significatives pour comprendre les raisons d’être des flux économiques planétaires. Nos économies sont à l’évidence de plus en plus internationalisées, il s’agit cependant de voir que l’échelon pertinent historiquement reste la nation, et que, sauf à souhaiter le pire, il est certainement nécessaire de faire évoluer le paradigme de la mondialisation. D. Rodrik (Nations et mondialisation, 2008) explique ainsi qu’il ne s’agit plus désormais « de libéraliser davantage (Consensus de Washington), mais de créer dans chaque pays l’espace politique permettant de traiter les problèmes que pose l’ouverture. Car, de fait, les pays qui ont le plus bénéficié de la mondialisation (Chine, Inde, pays asiatiques en général) sont ceux qui ont le moins respecté les règles. Ce n’est pas la libéralisation en soi qui permet le succès économique, mais des stratégies pragmatiques adoptées par les gouvernements, tenant compte des mutations indispensables mais aussi des caractéristiques nationales ». Alors que « l’État-nation semble désireux de se réaffirmer » écrit encore D. Rodrik, en novembre 2016, il précise : « Comme je l’ai souvent dit, nous avons besoin d’un meilleur équilibre entre autonomie nationale et mondialisation. Nous devons plus particulièrement faire passer les exigences de la démocratie libérale avant celles du commerce et des investissements internationaux. Ce rééquilibrage laisserait encore beaucoup de place à une économie mondiale ouverte ; en fait, il la permettrait et la soutiendrait. » Et de conclure : « Nous devons être capables de distinguer, en revanche, entre des politiques conduites par un désir d’équité et d’inclusion sociale et des politiques qui répondraient à des pulsions nativistes3 et racistes, entre des politiques qui veulent renforcer l’état de droit et la délibération démocratique et des politiques qui chercheraient à les affaiblir, entre des politiques enfin qui tentent de sauver une économie mondiale ouverte – quoique avec des règles du jeu différentes – et des politiques qui la mettraient en péril. »




	Pour R. Boyer, derrière la mondialisation, c’est en réalité les niveaux « local, national, supranational » qui forment « une configuration enchevêtrée » nouvelle (« Les mots et la réalité », dans S. Cordellier (dir.), La Mondialisation au-delà des mythes, 1997). Auparavant, les institutions les plus essentielles à la croissance économique avaient un ancrage national clair. Les entreprises pouvaient vendre à l’étranger et cette insertion internationale restait très peu contraignante puisque les dévaluations permettaient de regagner la compétitivité-prix perdue et que l’environnement financier était stable. Depuis les années 1980, en revanche, « six tendances principales » sont à l’œuvre selon lui :




	1.Les FMN ont profité de l’ouverture de l’espace mondial.




	2.Elles parviennent à dégager des règles de droit privé complémentaires des règles des institutions internationales pour organiser les relations économiques internationales.




	3.Elles tentent aussi de mettre en place des arrangements sectoriels qui débouchent dans certains secteurs sur des oligopoles mondiaux.




	4.Ces accords ne peuvent pourtant remplacer de nouvelles institutions internationales.




	5.Ainsi se sont constituées trois grandes zones économiques (en Amérique du Nord, en Europe et en Asie du Sud-Est) pour tenter d’internaliser les interdépendances stratégiques. L’euro, par exemple, peut être interprété comme un moyen de contourner le « non-système » monétaire international actuel et de peser sur les négociations éventuelles à venir sur un nouveau SMI (J. Mistral, Guerre et paix entre les monnaies, 2014).






	6.Les difficultés financières de l’État-nation ont incité à une décentralisation et à une régionalisation de la gestion des biens collectifs locaux tels que les infrastructures de transport ou d’éducation. Dans le nouveau paradigme productif, les relations entre les acteurs locaux (entreprises, municipalités, universités, centres de recherche, syndicats) peuvent jouer un rôle déterminant dans la compétitivité de certaines activités économiques.




	R. Boyer en conclut : « L’entrelacement de ces divers déterminants est si complexe que la plupart des décideurs privés et politiques ont assez logiquement préféré le concept erroné, mais simple, de globalisation à celui, plus pertinent mais compliqué, de “configuration enchevêtrée”. Ce n’est pas une raison pour qu’analystes et chercheurs en fassent autant, car, tôt ou tard, les limites de la configuration actuelle appelleront la redéfinition d’un ordre international digne de ce nom. »




	




	

		

			1.  Il s’agit d’un recueil de trois articles traduits en français pour la première fois : « Contribution à une sociologie des impérialismes » (1919), « Les classes sociales en milieu ethnique homogène » (1927) et « La crise de l’État fiscal » (1918).


		


		

			2.  Ce n’est toujours pas le cas à l’heure où l’auteur écrit ces lignes.


		


		

			3.  Mouvement politique qui s’oppose à l’immigration dans des pays pourtant forgés par l’immigration (États-Unis, Australie, Canada, etc.).
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